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L'OUA ET LES ORGi1NISATIONS NON.;.,GOUVER­
NEMENTALES AFRICAINES (1) 

CM/410 

1.. Les Chefs d'Etri.t et cle Gou.vernemont de l'OUA reu.nis en 

mai 1963 se dcelaro.ient convaincu.s qu.e la rencontre dGs jeu.nes 

des pays africains etait l'u.n des moyens de SU.Seiter u.ne meil­

leu.re comprehension reciproqu.e et COntribLler a la realisation de 

l'Unite lifricaine. Ils dtciderent l'E'.taolissement des pro;gr:·1mrrns 

detailles en vu.e d' u.ne amelioration <les concli tions soci2l.cis et 

du. renforcement cle la collaboration des pays africains entre eu.x 

gr~ce entre au.tres, a lo. creation d'u.ne organisation africaine 

de la jeu.nesse, a l'instau.ration d'L1ne u.nion africaine du. scou.­

tisme, a l'organisation d'u.n jamboree annu.el continental et, 
enfin, a l'organisation·de Jeu.x Olympiqu.es africains annu.els. Le 

SOU.Ci manifeste des fondateu.rs de notre Organisation et'-li t d '·as­

socier a l'os.uvre de l'Organisation intergou.vernementale qu.•est 

l 'OUA tou.tes les for.cos vives du. Continent en vu.e de la r8alisa­

tion des objectifs de l'OUA· 

2. En abordant ainsi le probleme de la jeu.nesse des le prJ-
mier moment de la naissance de l'OUA, les rosponsables politiquos 

afrioains temoignent leu.r conviction que ce sont les jounes qu.i, 

dans les dccennies a venir, assu.reront la releve et/~erpig~ consc­

qu.ent, responsables du progres economiqu.e et politiqu.e, cu.ltu.rol 

et social de lours pays. Cela prou.vait o.u.ssi la preoccu.pation 

des Chefs d'Etat et de Gou.vernement de l'OUA qu.ant a la grave 

situ.ation qu.e represente le nombre sans cesse croissant des jeu-

nes. 

3. En effet, on estime q.u.e clans los pays en voie de devolop­
pement, les jeunos repr6sontent 50 a 60 % de l'ensemble cle le po­

pu.lation. Les etablissemonts d'cducation traditionnelle et les 
institutions de formation no peu.vent assu.rer des services a la 

jeu.nesse en raison de la stru.ctu.re de leu.r administration, du 

manqu.e d'enseignants et des locau.x. Un nombre considerable d'en­

fants en ~ge d'etre scolarises ne peu.vent pou.rsuivre leu.rs etu.­
des en raison de ·la penurie de places dans les ecoles. Parmi cou.x 

./ .. 
(1) - Non compris les synclicats qui font l'objot d'une etu.de distinf.­

te. 
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qt.ti s' i~scri vent dans les c>~ablissements scolaires, t.tn grand 

nombre qt.tittent prematt.trement l'ecole pot.tr rechercher des em­

plois difficiles a trot.tver, pot.tr ne rien dire dt.t fait qt.te ces 

jet.tnes ont pet.t de qt.talification a offrir clans les emplois pro­

dt.tctifs. Nombre de cet.tx CJ.v.i acheven:t leL'.rS etudes primaires 

s'installent pot.tr mener t.tne existence precaire. Et enfin, des 
possibilites d'cmploi ne pet.t<rnnt etre offertes a tot.ts ceLtX qt.ti 

ont acheve let.trs ett.tdes secondaires. 

4. Une telle sitt.tation ne pet.tt a longt.te echeance qt.te mener 
a la formation de cot.tches socialos inadaptees dans la popt.tlation 

et accentt.ter de ce fait t.tn clivage dangeret.tx entre les genera­

tions. La formic1able natt.tre de la qt1estion de la jet.tnesse et 
les efforts qt.t'il y a liet.t de dlployer a temps pot.tr lt.ti accor­

der t.tne certaina priorite dans la planification nationale et 
. . 

interafricaine etaient done bien !JVident!'J .pOLtr J.es fondatelJ.rS 
de l'OUA. 

5" La Commission economiquemt sociale de l'OUA exprima, par 

sa resolt.ttion ECOS/"19/Res. 5 (I) 1 l.e sot.thai t qt.ta tot.ttes leo orga-· 
nisa:!;ions africaines de jet.tnesse soient placees sot.ts l' egide de 

l'OUA. La Commission demandait tJne reprise immediate de la 

Panafricaine des jet.tnes a laqLlelle d.tvaient participer les jet.t­

nes de tot.ts les Eta ts membros .. De 1' a vis des participants a cet­

"lB premiere session de la Commission, la Panafricaine des jet.tnes 

devait etre charges de st.tsciter :me t.tnion estt.tdiantine panafri­

caine, d'harmoniser et de coordoi~er les diverses activit6s 
ClJ.ltt.trelles et les mou.vements d' ~dt.tcation de jet.tnesse en ple.in 

air et, enfin, d'organiser les ct.antiors interafricains et 

internationat.tx de jetm.esse pou.r le travail benevole. 

6. Det.tx annee's pl 1s tard, la .)ommissi.on rovint st.tr cette 
qt.tostion et donna man 1.at at.t Secre ~aire ge_'J.eral de l 'OUA de con­

voqt.ter, avant la fin i.e jt.tin 1965 t.tne conference des responsa­
bles des organismes na;ionat.tx d'afJsistance a la jet.tnesse dans 

./ .. 
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les Etats membres de l'OUA. Le Secretariat du Mouvement Panafri-

. cain de la· Jounesse ot de la CEi1 devaient prendre part a cette 
Conf6rence. Parmi les questions qui devaient figurer a l'ordre 

du jour, il conviendrait de mentionner la preparation d'un nou­

veau Statut pour une organisation panafricaine de la jeunesse 

dans le cadre de la Charte de l'OU./\. La Conference ainsi projetee, 

comme la plupart des reunions de l' OUJ1, n' eut pas lieu pour des 

raisons qui sont bien connues. 

7. Il ya lieu de mentionner d'abord lcs difficultes finan-

cieros en ce qui concerne le financement de la reunion, pu:isle 

manque de collaboration entre les Etats membres et le Secreta­

riat general qui, a cette epoque, caracttrisait nos relations. 

Neanmoins, le Secretaire General s'est efforce, en depit de taus 

les obstacles, d'6tablir des rapports avec certaines des organi­

sations non-gouvernen1entales africaines en vuo de leur donner 
l'occasion d'apporter lour contribution aux efforts que deploient 

les dirigeants africains pour le c1eveloppement harmonieux de no­

tre Continent. On citera le Mouvement Panafricain de la Jeunesse, 

le Conseil Superieur du Sport en Afrique et la Conf6rence des 
femmes nfricainos.· Cos-organisations ayant obtenu du Conseil des 

Ministres ne l'OUA le Statut d'observateurs entretiennent actuel­

lement d'excellontes relations de cooperation avec le Secreta­

riat general de l 'OUil. Celui-ci se trouve ainsi en mesure de sui­

vro de pres lours activit~s et il les associe, en retour, a cel­

les des activites de 1 1 0Ui1 qui rentront dans le cadre de leur 
competence. 

8; Il ser2d t peut-~tre intifressant de rappeler que le Mouve-

ment Panafricain de la Jounesse qui a son siege a Alger, s'est 
' assignE' ontre autres objectifs celui de galvaniser la jeunesse 

dans le bu.t de lu.i faire prendre _davantage conscience· de ses 
problemes et de ses responsabilites vis-a-vis de la societe na­
tionale et de l'amaner a progresser sur la voie d'u.ne politique 
sociale du dtveloppoment du Continent et de son Unite. C'est en 

effet, ce qui ressort du preambule de son programme : 

.j .. 
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"Expression authentique des ltgitimes aspirations de la 

Jeunesse africaine, le lV!ouvement Panafricain de ·1a Jeu­

nesse est une organisation revolutionnaire, fondamentale-
• . I 

ment anti-colonialiste, anti-n:eocolonialiste et anti-impe"'-

rialiste, 

Vaste rassemblement des organisatiom africaines, le MPJ 
entend galvaniser leurs energies et leLlr faire pleinement 

et et'ficacement leLlr rtlle d'avant-garde des forces du 
progres en ilfrique-. Dans cette persp.ective, le MPJ doit, 

en toute priorite, inscrire son action clans celle plus 

vaste de nos peuple~, pour la liberation et l'unite du 

Continent". 

On voit ainsi que la jeunesse africaine 

liberte et a l'unite et qLl'elle est prete 
aspire reellement 
a assLlffier la part 

cle responsabilites qui lui revi'ent au sein de la socie.te nationale 

et panafricaine. Il conviendrait·qLle les organes politiques de 

l'OUA etudient les moyens les meilleurs d'aecorcler aux jeunes et 

a leLlrs problemes toLlte l'attention qu'ils mlritent. Le probleme 

des etudiants figLlre parmi ceux clont la natLlre et l' urgence ··reg!Jie'!" 
rent une telle etude. 

10. Car, aux termes de la resolLltion ECOS/19/Res,5 (I) de la 

Commissi_on economiqLle· et sociale de l' OUli, ,la Panafricaine des jeu.~ 

nes etai t ch.o:.rgee " de sU:sci ter une union estudiantine panafricai­

ne". Certes le MoLlvement Pan:::ifricain de la Jeunesse est, selon le 

preambule de son programme, "le representant de la jeunesse afri­

caine a l'echelle internationale et a ce 1i_itre, il reflete et de­
fend les a~pirations et la personnalite de la jeunesse africaine 

devant les organisations internationales"~ Pour realiser la mis­
sion qLle lLli a assignee. la Commission economiqLle et sociale de 

' 
l'OUA, le MPJ a besoin du soutien moral et financier des organes 
pclitiqLles de l'OUA et de chaque gouverne11ent pris individuelle­

ment. 

./." 
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11.. Et le Secretariat pense que le moment est venu de se 

pencher sur la maniere la meilleure de preparer la jeunesse afri• 
caine aux obligations nationales et intorafricaines de demain. En 
effet, ne constate-t-on pas aujourd'hui en J1frique une tendance ~ 

croissante pour les Chefs d'Etat et de Gouvernement, a s'entoarer 
d' une equipe" de j eunes techniciens" ? Si le .besoin de l' apport des 
jeunes a l'edification de la nation est ressenti, il s'impose que 
ces 11 futurs compagnons" ne soient p2.s negliges aussi longtemps 
qu' on n •aura pas a faire appel a eux. Il faudrai t, au contrair·e; 
qu ''ils soient mis en reserve de la Republique. Il s 'avere done 
necessaire.que des directives precises puissent etre donnees au 

Secretaire general en vue d'!!tablir un contact avec les etudiant\?• 

12. On n'est pas sans ignorer que sur ce point precis, le 
probleme est plus delicat que colui de la jeunosse tout court, 
En effet, les etudiants africains en general et en particulier 1.ee 

etudiants reunis sous l'egide de la Federation des Etudiants de 
l 'iifrique Noire en France (FEANF), veritable Ni.d des prochains 
dirigeants africains, boudent systematiquement l'OUAi D'apres le~ 
propre expression, la "transformation de l 'OUA en un simple synd:ttl· 
cat des Chefs d'Etat a ete denoncee avec vigueur daf;e lours no~ 
breux congr'es. !ls estiment que cette institution· ~V'a.it trahi. J'lal!' 

"son heterqgeneite incurable" la grande esperance que sa creation 
avait suscitee. On devrait faire comprendre aux jeunes, s'ile ne 
le savent pas dlja, que des questions urgentes se posent a la jeu. 
nesse comme aux dirigeants de notre ContinalfttLa jeunesse et sur~ 
tout los Et.udie.nts peu.vent jouer un role important dans leur solu..­
tion. Comme le disait si bien un dirigeant de Mouvement de jeunesw 
se, la Jeunosse et los Etudiants ne sont pas cependant des forces 
uniques animees par une seule conception. Au contraire, les 
grands courants qui existent dans le monde se trouvent en leur 
sein. Mais si les jeunes et les etudiants pensent differemment, 
les memes questions se posent a chacun d'eux, 

13. Comment lutter pou:r assurer le droit des peuples a l'in• 
dependance et batir une paix durable ? Comment permettre la Libe~ 
ration des peuplES sous domination coloniale portugaise et de 
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l' i<frique llustrale ,. construire un systeme de Securi te africaine ? 

Comment mettre fin FLUX grands fleaux qu.i ravagent encore notre 

Continent : la faim, le racisme, l'analphabetisme, la misere ende­
mique ? Comment garantir le droit au metier, a l'education, au 

travail, aux loisirs, a la culture pour tous ?
1 

Des jeunes et des 

etudiants de toutes opinions recherchent activement de par le mon­

de une solution a toutes ces questions brnlantes qui unissent lcs 

courants les plus divers et qui ont revetu une ampleur exception-­
nelle ces ·derniers temps. Parmi lcs etudiants, une situation, une 

prise de conscience, et des revendications nouvelles ont pour con-. 

sequence de vastes mouvements de lutte •. Il n'appartient absolument 
pas ; a telle OU telle force, a telle OU telle organisation de 

pretendre apporter seule a l'Afrique,. la contribution de la jeu-. 

nesse et des etudiants aux problemes actuels"' Cette contribution. 

sera d'autant plus efficace que la jeunesse et les etudiants sau-. 

ront et voudront Ei' unir, se preparer done pour les annees qui. vi.en-­
nent afin d'aborder avec succes la plriode de la restauration et 
du developpemont du Continent •. 

14.. En ce qui concerne L,I CONFERENCE DES FEMMES AFRICAINES 
dont le Secretariat g8nlral est egalement a i~lger,. la collabora­

tion avec. l'OU.A est fort appreciable •. La CF.A n'a jamais cache sa 

haute appreciation pour l'interet manifeste que l'OUA lui porte : 

elle a toujours obtenu un soutien moral et financier de la part 

de l'OU.A •. Depuis sa creation,. en 1962 a Dar-es-Salaam,. .(Tanzanio), 

la CF.A a organise jusqu'ici plus de six seminaires de formation 

feminine sur des themes divers (protection de la sante de la mere,. 
de l' enfaht, education,. formation de cadres,. etc .... ) •. Elle a orga--. 

nise egalemont des stages de formation professionnelle •. Il semble 

que depuis son Congres de 1968 ,. cette Conference n' a pas pu,. faute 

de moyens pecuniaires,. respecter le programme qu'elle s'etait fi­

xe. Elle connait en effet des difficultes pour recouvrer les co­
tisations. La realisation dµ noble but qu'elle s'est assigns ris­
que d'etre compromise par manque de fonds. lei, il est juste de 
signaler que le Gonseil des !Vlinistres de l' OUi1 avai t alloue a 
cette Conference a titre de subvention pour l'annee 1970-71 la 

somme de 35.000 ~EU, sur les 100.000 qu'elle avait demandes, 

./ .. 
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On espere ainsi que cette somme lui permettra, autant que faire 
se pe.ut, de poursuivre l'execution de son programme d'action pour~ 

l'emancipation de la femme africaine. 

15. La participation de la femme africaine a la vie active, 

comme le suuligne si bien le programme d'action combien louabie . 
de son mouvement pour les annees 1969-70-71 s'accroit de plus.en 

plus. Elle est directemont liee au d6velopperrl8nt economique, sucial 

politique et culturel propre a notre Continent. De plus en plus, 
la femme prend conscience du role important qui lui revient dans 

la societe moderne: Elle est egalement consciente du grand retard 

qui la separe de son frere, retard en partie da a certaines tra­

ditions et coutumes retrogrades, a l'analphabetisation au manque 

de £0rmation et de qualifications professionnelles. ta Conference 

des femmes africaines s'acharne a tout mettre en oeuvre pour per­

mettre a la femme africaine de prondre sa place au sein de la So­
ci ete nationale et internationale. 

16. QUANT .AU DOM.AINE DES SPORTS 1 Le Secretariat de l' OU.A entre­

tient egalement de tres bonnes relations avec le Conseli SuperieQr 

du ·sport en .Afrique dont le siege est a YaoQllde (CameroQll). D,es 

tentatives sont faites de part et d'autre pour studier, conforme­

ment aQX nombreuses resulutions de l'OU.A, les voies et motens les 

meilleurs d'etablir Qlle collaboration plus etroite encore _afin de 

suivre d'une maniere approfondie la situation du Sport en Afrique 
et son role en favour du developpement global de notre Societe, 

En effet, le Sport pout jouer Qll role de premier plan en faveur du 
' developpement de l'individu, de la commQllaute, de ~a Nation ainsi 

que du Continent, Le Sport peut @tre aussi Qll mbyen puissant en 

favour de la comprehension internationale. A travers les barrie­
res de langues, le Sport pout creer des amities durables et ainsi 

oeuvrer en faveur de l'instauration de· la paix, de l'amitie et 
de l'Unite de notre Continent. 

17, Il ne serait peut~@tre pas sans inter§t de rappeler com-
ment a vu le jour l'Organisation du Sport en .Afrique et quelles 

sont ses activites. C'est au cours de la reQllion du Comite per­

manent des jeux africains tenus a Brazzaville les 13; 14 et 15 

juillet 1965 et groupant la presque totalite dos pays africains 
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que fut decidee la creation du Conseil Superieur du Sport en .Afri-· 
que •. D'apres le proc·es-verbal de cette reunion, on pouvait con­

clure en effet que la crtation au niveau de l'i,frique d'un orga­

nisme de.cvordination et de developpement des sports a ete non 

seulement souhaitee, mais aussi acceptee et decidee a l'unanimi'te. 

Certains d.elegues a cette rE.union proposerent que las activites du 

Secrcitariat general de cette nouvelle organisation devraient, a 
l'instar du mode d.e fonctionnement d'au.tres organismes interafl'i-;o. 

cains, i3tre subventionnees par l'OUA. D'autres, par contre,. s'o.P-· 

poserent a: toute tentative d.e lier le CSSA a l'organisation poli-­

tique qu'est l'OU.A. Ceci dtmontre clairement les divergences 

d'opinions quant a la collaboration entre l'OUA et l'Organisation 
du Sport en Afrique. 

18. Les Statute du Conseil Superieur du Sport en Jifrique ont 

ete adoptes a l'unanimite en decembre 1966 a Bamako (Mali) et 
trente six pays africains y sont affilies •. Le CSSA doit former 

des 8ntraineurs et officiels a qualification internationale,. su.,-. 

perviser l'organisation des deuxiem~ jeux africains qui rassem­

bleront les quarante mille meilleurs athletes du Continent a 
Lagos en janvier 1973, harmoniser et coordonner les manifestations 

sportives a l'echelle du Continentr preparer la participation de 
l'Afrique aux jeux olympiques et'aux autrea competitions mondiales 

orienter et maintenir le sport africain dans la voie de l'Unite 

Africaine •. 

19.. Dans le Chapi tre VII :'le ses StatLlts trai tant des ressour-

ces, on remarque a l'article 26 paragraphe B que les subsides de 

l'Organisation peuvent provenir de tous groupements' ou toutes 

institutions nationaux ou internationaux desireux d'aider le de­

veloppemont du sport africain. Il ne serait guere inutile de 

rappeler q·ue, le Conseil des Ministres de l'OUA, reuni en sa 9eme 

session ordinaire du 4 au 10 septembre 1967 ·a. Kinshasa, avait 
adopte la resolLltion CM/Res.110 (X) qui accordait une subvention 
de £ 20.000 au Conseil Superieur du Sport en .Afrique pour ses 
activites de 1967 a 1969. Il est cependant regrettable qu•au 

point 3 de ladi te resolution,. il soi t mentionne expressement 
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11 q_u 1 il est entendu q_ue la subventi0n ainsi accordee n'aurait pas 

un caractere permanent". Ceci laisse supposer q_ue cet organisme 
pourrait echapper tres facilement aux injonctions de l'OUA, comme 
par exemple a colle contenue dans la resolution CM/Res.140 (X) 
q_ui lui demandait instamment de traduire sans eq_uivoq_ue la volon-

. te africaine de rejeter toutes les mesures d'indulgence du CIO 
a l'egard du racisme; L'OUA commet des t§.chos au CSS.A d'une part 
et 'd'autre part se montre assez reticente q_uant a l'aide finan­
ciere a lui apporter. C' est la; semble...:.t-il, une si"tuation assez 
paradoxale~ 

.. ' 
Le Secretaire general iu CSSA declarait lord d~ dernier 

Congres du CSSA en mars 1970 au Caire q_ue les rapports entre le 
CSS.A et l'Organisation de l'Unite .Africaine s'etaient affermis 
depuis la publication le. 26 janvier 1966 a .Addis .Abeba du communi:..:. 
q_ue final consacrant, a l'issue de la premiere seance de travail 
tenue par les deux secretaires generaux, l'opportunite d'une coo:... 
peration etroite entre l'OU.A et le CSS.A. Quatre annees se sont 
ecoulees depuis cette date et l'assistance q_ue le CSS.A a regue de 
l'OU.A fait deja l'objet d'un bilan reconfortant, devait~il pour­
sui vre; "Si nous avons l' implrieux devoir d' exprimer notre ::t'o'­
fonde gratitude a l'OU.A pour la tres biexrvsillante comprehension 
temoignee a l;egard de notre Organisation, ajoute l'orateur; il 
n'en faut pas moins souligner. le caractere toujours incertain 
des aides financieres accurdees. Cela tient sans doute au fait 
q_ue nos relations avec liOUA ne reposent sur aucun texte precis; 
Je pense q_u'il est necessaire et urgent de se pencher sur ce pro­
bleme et de se .prononcer sur le principe de la signature d' un 
accord de cooperation q_ui serait etudie et negocie par notre 
Bureau executif avec le Secretariat general de l'OU.A et dont le 
texte d&finitif serait suumis a la ratification du Conseil des 

Ministres de l'OU.A et a celle de la prochaine Assemblee de notre 
Conseil"• 

• 

) 



• 

• 

• • ... . 
- 10 -

21 • C' est la aussi, il va. 'sans dire, .le grand souhai t de 

l'OUA, car la fonction·altruiste du Sport est un autre element 

fondamental de l'interet que l'Orgo.nisation de .l'Unite ~lfricaine, 

qui se veut une oeuvre de solido.rite et de fraternite entre les 

peuples d'Afrique attache au Conseil Superiour du Sport en Afri­

que et a ses activitts. Ce voeu du CSSJ'.1 merite que le Conseil lui 

prete attention et etµdie dans quelle mesure il peut etre concre-.. 
tise. En tout etat de cause, il n'est pas incompatible qu'un or-

ganisme ayant un .. statut d'observateur aupres de l'OUA puisse 

conclure. avec cette derniere un accord de cooperation.-
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